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L’alimentation: un enjeu municipal?

La zone agricole permanente décrétée par le 
gouvernement du Québec représente près 
de 2 000 hectares de terrain, soit 4 % de 

l’ensemble du territoire montréalais. 

Le Marché Bonsecours (1847-1963), 
principal marché public de Montréal 
et véritable miroir de l'évolution 
sociale et économique du pays.

. 



Contexte historique

Nourrir Montréal (1990-94)

�Comité de Vivre Montréal en santé. 

�Fonctionnement assuré par des 
représentants de la Ville avec un large 
réseau d’acteurs intersectoriels (santé, 
éducation, détaillants, OMH, 
représentants gouvernementaux, acteurs 
communautaires, syndicats, etc.)



Contexte historique

� Orientation de la DSP et Programme 
de soutien aux initiatives locales pour 
améliorer l’accès aux aliments santé
dans une perspective de 
développement durable 

� 14 initiatives en cours (dont le projet 
visant à élaborer une politique 
alimentaire dans l’arrondissement 
Ville-Marie).

� Évaluation 2008-2012:  Besoin 
d’arrimage au niveau régional.



Vitalité économique
• Diversifier les commerces 

de proximité;

• Revitaliser les quartiers;

• Soutenir les producteurs 
locaux;

• Faciliter l’achat d’aliments 
à coût raisonnable.

Équité
• Assurer l’accès à des 

aliments santé de coût 
raisonnable;

• Assurer l’accès aux 
ressources conférant des 
connaissances et des 
habiletés;

• Développer la solidarité 
sociale;

• Influencer les politiques.

Convivialité
• Aménager des espaces publics, 

des marchés publics;
• Mettre en place des mécanismes 

de participation citoyenne;

• Organiser des événements de 
promotion des aliments du quartier.

Qualité de vie
• Réduire la circulation 

motorisée;

• Promouvoir la préservation
de la qualité des sols;

• Promouvoir l’utilisation 
responsable de l’eau;

• Promouvoir l’achat local;

• Promouvoir la consommation 
d’aliments non transformés;

• Implanter des stratégies de 
réduction des emballages.

Milieu de vie
• Aménager des pistes 

cyclables, des voies 
piétonnières;

• Aménager des espaces verts, 
des jardins collectifs;

• Embellir des rues 
commerciales.

Économie Environnement

Social

Direction de santé publique – Agence de la santé et des services sociaux de Montréal – Mars 2008
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Un système alimentaire dans une perspective 

de développement durable



Contexte historique

� Consultation publique sur l’état de 
situation de l’agriculture urbaine 
(2012): enjeu de gouvernance 
régionale soulevé.

� SAM 2025: Plan de développement 
d’un système alimentaire équitable 
et durable de la collectivité
montréalaise mené par la CRÉ (2014)

En 2025, toutes les citoyennes et tous les citoyens de 
l’île de Montréal ont accès à une saine alimentation 

diversifiée, de proximité et abordable dans une 
perspective de développement durable.



Contexte: Quelques données

� 3 montréalais sur 5 ne consomment pas assez de fruits et 
légumes, soit au moins 5 fois par jour (DSP, 2012)

� 43 % de la population a un accès nul ou négligeable à des 
fruits et légumes frais sur une distance de marche (DSP, 2013)

� Coût du panier à provisions nutritif : 8,30$ par personne par 
jour (Dispensaire diététique de Montréal, janvier 2015)

� 18% des ménages montréalais disent avoir manqué ou avoir 
eu peur de manquer de nourriture à cause d’un manque 
d’argent (INSPQ, 2013)



Accès aux fruits et légumes frais, sur 500 m, 

par aire de diffusion, île de Montréal, 2010

38 % nul

5 % 
négligeable

39 % 
excellent

6,5 % 
passable

11 % 
bon

Projection :
NAD83 MTM zone 8
Sources de données :
Direction de santé
publique de Montréal, 
Statistiques Canada
Analyse et réalisation :
L. Bertrand, S. Goudreau
(2014)



Qu’est-ce qu’un « CPA »?

Instance composée de représentants issus des 
différentes composantes du système alimentaire 
(incluant les divers services municipaux) qui formulent 
les enjeux et les objectifs inhérents au système 
alimentaire et conviennent de stratégies communes 
pour atteindre ces objectifs.

CPA = Catalyseur de l’action.



Qu’est-ce qu’un « CPA »?

Rôles et activités: 

�Facilite le réseautage, la concertation et la collaboration entre les acteurs du système 
alimentaire (« link and engage »)

�Permet l’intégration de la vision du CPA dans la planification municipale (révision des 
réglementations en ce sens)

�Donne des avis et du soutien (expertise) pour le développement de politiques et de 
programmes (innovation)

� Améliore la coordination entre les politiques ou programmes existants

�Exerce des activités d’influence sur les enjeux du système alimentaire

�Réalise des stratégies alimentaires ou des plans d’action concertés

�Assure le suivi d’implantation des actions, évalue le progrès (indicateurs) et mesure 
les retombées

�Effectue des recherches



Qu’est-ce qu’un « CPA »?

� Différents modèles de gouvernance:

• Partie intégrante du gouvernement

• Fonctionnement indépendant (OBNL) 

• Statut hybride en rendant des comptes à la fois au gouvernement et 
aux organismes partenaires 



Qu’est-ce qu’un « CPA »?

Facteurs de succès:

�Approche fondée sur le système alimentaire (vison globale de l’alimentation)

�Vision clair du mandat du CPA

�Modèle hybride = structure privilégiée car il y a un heureux mélange de ressources et 
d’expertise issues des municipalités et de la société civile 

�Bien définir la composition et les rôles des membres

�Assurer un leadership (élu dédié) 

�Avoir les ressources humaines et financières nécessaires (soutien actif du personnel 
municipal)

�Mener une démarche structurée:  analyse des besoins, élaboration d’une stratégie 
alimentaire municipale ou d’un plan d’action, suivi et évaluation



Pourquoi un « CPA » à Montréal?

� L’alimentation, un ingrédient essentiel à la santé, à la  
vitalité et au développement durable de Montréal

� Accroître la cohérence et la coordination des actions 
liées à l’alimentation à Montréal, ex: « Cultiver L’Espoir »

� Importance des politiques publiques: 

« les choix faits par une autorité gouvernementale (provinciale, régionale ou 

municipale) dans le but de régler un problème public. Les politiques se 

traduisent généralement par des mesures ou des instruments (lois, règlements, 

subventions, etc.) ou par des stratégies, programmes, projets ».





Leviers municipaux liés à l’alimentation

� Plan métropolitain d’aménagement et de développement de la CMM (PMAD), 2011

� Plan de développement de Montréal, 2013

� Schéma d'aménagement et de développement pour l'agglomération de Montréal 
(SAD), 2014

� Plan de développement de la zone agricole (PDZA)

- Plans d’urbanisme et règlements

- Plan de développement durable de la collectivité montréalaise, 2010

- Démarches de revitalisation urbaine intégrée

- Politiques sur les saines habitudes de vie

- Politiques familiales

- Comité de travail permanent de la Ville sur l’agriculture urbaine, 2013

- Corporation de gestion des marchés publics de Montréal, 1993

- etc…



Pour s’inspirer: Toronto Food Policy Council

Initié en 1991 par des groupes communautaires activistes (avec l’appui de 
conseillers municipaux progressistes, dont Jack Layton), rattaché au 
Département municipal de santé.

�Adoption d’un règlement pour interdire l’installation de commerces de restaurations rapides avec 
services à l’auto à proximité des zones résidentielles  (2002) 

�Étude géomatique « Healthy food retail mapping » (2003) 

�Production de documents de références 

�Participation à de nombreuses consultations publiques (mémoires et avis)

�Expertise-conseil pour intégrer l’alimentation au plan d’urbanisme  

�Démarche pour rapprocher les producteurs agricoles des clients potentiels pour s’approvisionner 
localement ($2.2 million food expenditure across 3 City Divisions)

�Toronto Food Strategy (2010)

�Plan d’action en agriculture urbaine et Golden Horseshoe Food and Farming Action Plan (2012)

�Mobile good food market , Stratégie de réduction du gaspillage alimentaire 

�Student nutrition programs, Toronto Youth Food Policy Council, etc,…



Food & Hunger Action 
Committee (1999-2003)Toronto Food 

Charter (2001)

Toronto’s food policy history

Toronto Food 
Strategy (2010)

Ottawa Charter (1986)

(1991)





Pour s’inspirer: Vancouver Food Policy Council

CPA mis sur pied en 2003 par la Ville:
�Guidelines for urban beekeeping (2005) 

�Vancouver Food Charter (2007) 

�Urban agriculture design guidelines for the private realm (2009)

�City grants for urban agriculture and neighbourhood food networks (2009-2011) 

�2010 Garden Plots by 2010 Initiative (2010) 

�Guidelines for keeping backyard hens (2010) 

�Food scraps collection program (2010) 

�Intermit Farmers Market policy (2010) 

�Street food program expansion (2010-2012) 

�Greenest City Action Plan Local Food Area (2011) 

�Grant to support urban farming (2011)

�Consultation “Talk food with us » impliquant 2200 citoyens (2012)

�Vancouver Food Strategy : 5 objectifs et 71 actions (2013)



Pour s’inspirer: Edmonton Food Policy Council

CPA mis sur pied par la ville en 2013, pour soutenir 
l’implantation de Food and Urban Agriculture Strategy

(FRESH) élaborée en 2012:

� Intégration de l’agriculture urbaine dans les règlements de zonage de la Ville

�Partenariat avec le gouvernement provincial (Alberta Agriculture and Rural 
Development) pour soutenir le développement de marchés publics

�Plan de communication via un site web et les médias sociaux

�Création d’une plateforme alimentaire avec des cuisines commerciales

�Infrastructure de marché d’entreposage/stockage

�Politique d’achats alimentaires locaux

�Nouvelle infrastructure de marché alimentaire mobile, de vente au détail et de 
restauration 



Pour s’inspirer: San Francisco Food Policy Council

CPA mis sur pied par la ville en 2009 - Plan d’action précisant les rôles 
et responsabilités de chaque département de la ville:
�Coordination des actions en agriculture urbaine (et bonification du financement)

� Audit pour évaluer les terres propices à des fins agricoles (13 retenus pour jardins); 
� Formation d’une nouvelle instance : San Francisco Urban Agriculture Alliance)
� Réglementation municipale permettant la création et le maintien de jardins (ex: sur les toits) 
� Financement pour accès à l’eau et incitatifs pour produire sur des terrains vacants. 
� Première ville américaine à offrir un rabais de taxes municipales aux propriétaires qui dédient 

leur terrain à l’agriculture urbaine pendant au moins 5 ans (2014). 

�Permis accordé aux cantines mobiles offrant une alimentation saine et locale (dépt TP)  
�Prolongation du bail du San Francisco Wholesale Produce Market (et expansion)
�Encadrement de l’offre dans les installations municipales (critères nutritionnels)
�Ajout d’exigences à l’égard d’une alimentation saine et durable dans les contrats avec 
fournisseurs des installations municipales 
�Programme de reconnaissance en développement durable pour les entreprises 
alimentaires 
�Incitatifs et soutien technique aux commerces alimentaires (+nouveau supermarché)
�Plan d’action pour l'approvisionnement alimentaire local et durable
�Représentation pour augmenter le financement dédié aux repas scolaires



De nombreuses actions en cours à Montréal

Le soutien aux organismes oeuvrant en matière de sécurité
alimentaire auprès de personnes démunies est estimé à
10,5 millions de dollars annuellement. Ce montant exclut les 
mesures alimentaires en milieu scolaire et le soutien de 
nombreuses fondations privées:  

•Centraide soutient une vingtaine d’organismes dont la mission est liée à la 
sécurité alimentaire (3,2 M$ en 2011-2012).
•Le PSOC soutient la mission de 48 organismes de la catégorie « Personnes 
démunies » œuvrant en sécurité alimentaire (2,8 M$ en 2011-2012) et la mission 
de 26 organismes offrant des services de popotes roulantes (2,8 M$ en 2011-
2012).
•Dans le cadre de l’entente entre le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale (MESS) et la Ville de Montréal pour la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, 65 organismes ont reçu un soutien de la Ville ou d’un 
arrondissement pour des projets liés à la sécurité alimentaire (1,4 M$ en 2012). 



De nombreuses actions en cours à Montréal

Règlement 01-275-61 modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement Mercier/Hochelaga-Maisonneuve (01-275) afin 
d’autoriser la vente et l’étalage de produits agroalimentaires 
dans les secteurs de la catégorie E.2(1) situés à l’est de la rue 
Dickson et de son prolongement – 1101462004

Un nouveau jardin communautaire sur les terrains 

de l’Institut universitaire en santé mentale



De nombreuses actions en cours à Montréal

La STM annonce la création 
de la ligne 71 – Du Centre

« Fruit d'une collaboration avec 
l’arrondissement du Sud-Ouest et 
Action gardien, la table de 
concertation communautaire du 
quartier, la ligne 71 – Du Centre offrira 
un service accru entre les 
arrondissements du Sud-Ouest et de 
Verdun. Elle vient répondre aux 
besoins du milieu, soit desservir les 
principaux lieux d’intérêts du secteur : 
la rue du Centre, les grands marchés 
d’alimentation (Marché Atwater, Super 
C Atwater, Maxi Verdun), les écoles et 
services communautaires. »





Vers un CPA à Montréal?

Acquis du SAM 

- 35 partenaires intersectoriels

- Soutien prévu au plan d’action TIR pour  « gouvernance régionale »

- Pérennité?: Abolition de la CRÉ et fin du financement de Québec en 
Forme

Intégration/Arrimage du Comité permanent sur 
l’agriculture

Conseil pour l’agglomération (vs Ville)

Élu dédié

Des CPA au niveau des arrondissements?


